



R.F.C.401  Juillet-Août 2007
LES PRATIQUES DES ÉTABLISSEMENTS
D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE
RECHERCHE EN MATIÈRE DE PILOTAGE
ET DE CONTRÔLE DE GESTION
2. LES HOMMES ET LES STRUCTURES
(1)
L
es universités sont des opérateurs
de l’Etat : elles gèrent des crédits
et des agents de l’Etat et sont les
maîtres d’œuvre d’une politique
dont l’Etat est responsable. A ce
titre, elles sont touchées par les
dispositions de la loi organique
relative aux lois de finances
(LOLF) et doivent faire évoluer
leurs systèmes de gestion pour
satisfaire aux exigences de celle-ci.
Différents rapports ont pointé
récemment les évolutions auxquelles
les universités vont devoir se soumettre
pour s’inscrire dans la LOLF. Parmi
ceux-là, on peut retenir le rapport
de la Cour des comptes de décembre
2005 sur l’efficience et l’efficacité
des universités, le rapport 
d’information de la mission 
d’évaluation et de contrôle sur la
gouvernance des universités dans
le contexte de la LOLF
(2) ou encore
le rapport d’information relatif à
l’enquête de la Cour des comptes
sur la formation continue dans les
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d’une modernisation que les universités
doivent saisir. 
Ceci passe notamment par une
évolution des hommes et des
structures du contrôle de gestion.
Deux axes de réforme sont ainsi
mis en avant dans ces rapports :
la nécessité d’instaurer un service
de contrôle de gestion dans
toutes les universités et celle 
de professionnaliser la gestion 
de ces établissements.
Une enquête
(4), menée au 
deuxième semestre de l’année
2006, permet de dresser un état
des lieux des pratiques des 
établissements d’enseignement
supérieur et de recherche en
matière de pilotage et de contrôle
de gestion
(5) et de mettre celles-ci
en regard des préconisations 
de ces rapports.
1. La RFC a publié la première partie de cet
article en novembre 2006 (n°393 : 1. les outils).
2. Assemblée Nationale, rapport d’informa-
tion n° 3160, 14 juin 2006.
3. Assemblée Nationale, rapport d’informa-
tion n° 3536, 20 décembre 2006.
4. Enquête réalisée avec le soutien de l’ESEN
et de l’AMUE. 153 questionnaires furent envoyés
aux établissements publics d’enseignement
supérieur, 74 furent exploités.
5. Les établissements publics d’enseignement
supérieur ayant répondu à l’enquête sont majo-
ritairement des universités (58 %) mais aussi des
Instituts Universitaires de Formation des Maîtres
(IUFM : 12%), des écoles d’ingénieurs (15%),
ou encore des grands établissements (10 %) .
Les outils utilisés dans ces établissements ont été
présentés dans un premier article (RFC, n°393,
nov. 2006).
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universités
(3). Ces rapports considèrent
que la mise en œuvre de la LOLF
constitue une chance pour les 
universités et qu’en instaurant la
culture de l’efficacité de la dépense
publique, elle constitue l’opportunitéLa proposition n° 11 du rapport de la mis-
sion d’évaluation et de contrôle sur la
gouvernance des universités précité est
sans ambiguïté : il s’agit d’instaurer un
service de contrôle de gestion dans toutes
les universités. La mission pense en effet
que puisque les universités, en vertu du
principe d’autonomie, ne sont pas sou-
mises à un contrôle a priori de leurs déci-
sions et que le contrôle exercé par les rec-
teurs est un contrôle a posteriori qui porte
sur la légalité des décisions, il est indis-
pensable qu‘elles se dotent de services
propres de contrôle de gestion, seuls à
même d’éclairer la prise de décision et
de permettre de porter un jugement sur
l’opportunité des décisions.
En outre, ces services de contrôle de ges-
tion ne devraient pas être en charge des
seules dimensions financières de la ges-
tion universitaire mais en couvrir égale-
ment les dimensions relatives aux res-
sources humaines, qui constituent des
leviers majeurs du renforcement de la
gouvernance des établissements.
Sur ce sujet, l’enquête réalisée auprès
des établissements nous apprend que
la fonction contrôle de gestion existe
dans un peu plus d’un tiers d’entre eux
et qu’elle y est une fonction jeune (durée
d’existence moyenne : 1,7 année), ce
qui pourrait signifier que les établisse-
ments répondent par là même aux nou-
velles attentes de leurs tutelles pour satis-
faire aux besoins d’information et de
gestion  induits par la LOLF.
Il faut cependant noter que 80 % des
établissements au sein desquels cette
fonction n’existe pas envisagent sa créa-
tion afin de répondre à ces injonctions
externes qui préexistaient à la LOLF mais
s’intensifient depuis sa mise en place. En
effet, la LOLF, qui incite les établissements
à contrôler leurs moyens pour une plus
grande efficience et qualité du service
public, agit comme un catalyseur à la
mise en place de systèmes de contrôle de
gestion. Nos interlocuteurs relèvent ainsi
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que celle-ci va « mettre en évidence l’uti-
lité et donc la nécessité du contrôle de ges-
tion », « accélérer la mise en place du
contrôle de gestion » et, qu’à ce titre, la
réforme devrait avoir « un rôle moteur
[...] pour initier ou développer la fonction
pilotage dans les établissements ». La mise
en place d’une fonction contrôle de ges-
tion s’avère néanmoins compliquée. En
effet, cette fonction bien qu’« indispen-
sable [relève d’un] métier [qui] n'existe
pas dans les corps ». Ceci expliquerait
que « le recrutement d'un contrôleur de
gestion s'avère très difficile compte tenu de
l'absence de référentiel métier officiel et du
vivier insuffisant ou inadapté à un opéra-
teur public ». Il semble également diffici-
le de faire évoluer les personnels en poste
vers ce métier en raison du « manque de
Abstract
Recently, many official reports have
underlined the needs for the univer-
sities to be equipped with preferment
information systems in terms of cost
accounting and management control.
The leitmotiv behind their recom-
mendations is based on two princi-
pal factors: the need to incorporate
management control services in all of
the universities and the requirement
for a professionalization of the mana-
gement units in these establishments.
This article enhances these recom-
mendations through results brought
by a survey, based on how establish-
ments of higher education and resear-
ch conduct management control. The
purpose of this survey was to under-
line the risks and consequences rela-
ted to these practices. 
formation spécifique à cette nouvelle fonc-
tion dans l'administration ». Les déclara-
tions faites par les établissements suggè-
rent que la fonction contrôle de gestion
est perçue comme une fonction « à mettre
en place », en devenir. 
Cependant, il faut se méfier d’une lecture
trop rapide des organigrammes : l’ab-
sence d’un contrôleur de gestion dans de
nombreuses universités ne signifie pas
obligatoirement l’absence d’un contrô-
le de gestion. Ainsi, dans certains cas, la
création de la fonction contrôle de ges-
tion est concomitante à la disparition
d’autres fonctions qui avaient des mis-
sions proches et pouvaient parfois exer-
cer certaines des missions du contrôle
de gestion (par exemple la fonction “sta-
tistiques”). Par ailleurs, une très grande
partie des établissements qui déclarent
ne pas disposer d’une fonction contrôle
de gestion répond pourtant aux ques-
tions portant sur les acteurs du contrô-
le de gestion ou le rôle de la fonction.
Ceci montre que les établissements font
une différence entre la fonction “for-
melle”, visible dans l’organigramme, et
l’activité qui peut être à la charge d’ac-
teurs divers. Ceci explique que, si dans
65 % des établissements il n’existe pas
de fonction contrôle de gestion, seuls
14 % des établissements déclarent n’avoir
personne en charge des tâches relevant
du contrôle de gestion.
La fonction contrôle de gestion peut
ainsi être assumée par d’autres que le
contrôleur de gestion en titre : le secré-
taire général ou son adjoint, un res-
ponsable des services financiers ou un
administratif / chargé de mission sur le
pilotage, l’évaluation ou la LOLF
(6).
L’activité peut évidemment être parta-
gée : dans plus de 40 % des établisse-
ments, les tâches relevant du contrôle de
6. Dans quelques cas, minoritaires, les répon-
dants considèrent que lorsque l’agent comptable
contrôle l’exécution d’un contrat ou d’un mar-
ché, il « fait du contrôle de gestion».
Instaurer un service de
contrôle de gestion dans
toutes les universités ?
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Outre le recrutement de contrôleurs de
gestion et la mise en place de services
de contrôle de gestion dans toutes les
universités, le rapport de la mission
d’évaluation et de contrôle souligne que
l’amélioration de la gouvernance des
établissements d’enseignement supé-
rieur passe par le renforcement des com-
pétences des instances dirigeantes dans
les domaines administratifs, financiers
et comptables, par la valorisation de la
fonction de secrétaire général et par
l’augmentation du nombre de cadres
administratifs de haut niveau.
Le renforcement des compétences ges-
tionnaires des instances dirigeantes
recouvre deux axes principaux. Pour les
administratifs, il s’agit d’acquérir les com-
pétences techniques exigées par la LOLF
(en matière de contrôle de gestion, de
comptabilité de gestion…). Pour les “pro-
fessionnels” - qui sont à la fois les presta-
taires et les consommateurs de ressources
mais également, lorsqu’ils exercent des
fonctions électives, membres des instances
dirigeantes des établissements - ceci
implique une sensibilisation aux questions
de gestion et à leurs enjeux. 
Cette nécessité de sensibiliser les profes-
sionnels aux questions de gestion ne
semble pas aller de soi dans les universi-
tés. Ces organisations constituent en effet
un exemple typique de ce que Mintzberg
a appelé la bureaucratie professionnelle.
Celle-ci se caractérise par le poids pré-
Le contrôleur de gestion est perçu avant
tout comme un expert (68 % des répon-
dants), un évaluateur (50 % des répon-
dants) qui aide à la décision mais ne se
confond pas avec le décideur. Il doit
suivre l’activité réalisée et être un éva-
luateur sans pour autant devenir un ins-
pecteur. Dans les faits, il participe de
manière assez régulière à la commission
des moyens, parfois au comité de direc-
tion mais rarement au conseil d’admi-
nistration ou au conseil scientifique. Par
ailleurs, des espoirs importants semblent
attachés au développement de la fonc-
tion contrôle de gestion et nos interlo-
cuteurs déclarent en attendre des
impacts significatifs sur leurs établisse-
ments, principalement en terme d’effi-
cacité (62 % des répondants) et d’or-
ganisation (59 % des répondants).
L’ambivalence des réponses fait ressor-
tir les paradoxes classiques attachés à la
fonction contrôle de gestion : le contrô-
leur de gestion est-il avant tout un expert
ou un surveillant ? Un manager ou un
“compteur de haricots” ? Des recherches
récentes dans de grands groupes privés
montrent que, loin de l’image d’expert
que cherchent à véhiculer les revues pro-
fessionnelles, les contrôleurs de gestion
peuvent en fait remplir divers rôles
(8) :
aide à la décision, centralisation du pou-
voir, vérification et/ou légitimation. 
gestion sont réparties entre au moins
deux fonctions.
Le contrôleur de gestion de l’université
ne fait donc pas le contrôle de gestion
à lui tout seul. Comme dans les entre-
prises, le contrôle de gestion et la fonc-
tion contrôle de gestion doivent être
dissociés
(7) : le contrôleur de gestion est
d’abord le garant du processus de
contrôle de gestion, il n’en réalise pas
nécessairement toutes les étapes.
Par ailleurs, se pose la question de la
place des contrôleurs de gestion dans
la structure et de leur rattachement hié-
rarchique. Dans 60 % des cas ils dépen-
dent du secrétariat général, dans 20 %
des cas des services financiers et dans
20 % des cas des présidents d’universi-
té. Certaines universités soumettent
d’ailleurs les contrôleurs de gestion à un
double rattachement (services financiers
et présidence). Ainsi, le positionnement
organisationnel du contrôleur de ges-
tion fait débat et les conséquences du
choix qui est fait en la matière ne sont
pas neutres : sous les ordres du service
financier, le contrôleur prend une orien-
tation essentiellement comptable ; sous
les ordres du président ou du secrétai-
re général, il a davantage une mission
d’aide à la décision stratégique.
Il est donc intéressant de s’interroger
sur la manière dont les établissements
envisagent son rôle. Il faut d’abord noter
que, de manière générale, “la notion de
contrôle de gestion demeure très vague”,
et qu’il en est de même pour la fonction
contrôle de gestion. Les résultats de
l’enquête montrent que les établisse-
ments en ont une vision contrastée. Les
responsabilités de la fonction contrôle
de gestion portent, selon les répon-
dants, essentiellement sur le contrôle
et le suivi de l’activité réalisée (respon-
sabilité importante pour 65 % des
répondants) mais aussi sur le calcul des
coûts (60 % des répondants). En
revanche, l’élaboration des normes de
contrôle et des procédures, l’établisse-
ment des budgets ou l’arbitrage et la
prise de décision ne sont que minori-
tairement considérés comme relevant
de ses responsabilités, vraisemblable-
ment parce que ces activités sont déjà
réalisés par d’autres acteurs : secrétaire
général, agent comptable, responsable
des services financiers, équipe diri-
geante, etc. 
7. Bouquin, H. (2004), Le contrôle de gestion,
Paris, PUF, 6
e édition.
8. Lambert, C. (2005). La fonction contrôle
de gestion: contribution à l'analyse du rôle
des services fonctionnels.  Thèse de doctorat,
Université Paris Dauphine. Crefige.
Tableau 2 : qui est en charge des tâches relevant du contrôle de gestion ?
(Plusieurs réponses possibles, le total est supérieur à 100 %)







Le secrétaire général et son adjoint
Un contrôleur de gestion en titre
Le responsable des services financiers
et son service
Un administrateur ou un chargé de mission
(sur le pilotage l’évaluation ou la LOLF)
Il n’y a pas de personne en charge
des tâches du contrôle de gestion
Le responsable des statistiques
Professionnaliser la gestion
dans une bureaucratie 
professionnelle ?pondérant d’acteurs opérationnels qui
ne reconnaissent pas la légitimité d’un
pilotage gestionnaire de leur activité et de
leur organisation (par exemple : les méde-
cins, les enseignants, les conservateurs
de musées). En effet, la régulation pro-
fessionnelle se singularise par un contrô-
le par le clan, c’est-à-dire par des ins-
tances d’autocontrôle mises en place par
la profession. Ceci se traduit notamment
par une forte implication des profession-
nels dans leur activité, implication garan-
te de la qualité de la prestation mais qui
peut rendre difficile le pilotage de ce type
d’organisations. La profession accepte en
effet difficilement les modes de contrôle
qui lui sont externes. Dans ce contexte,
l’arrivée d’une fonction contrôle de ges-
tion porteuse d’un nouveau mode de
régulation et, de fait d’une modification
des équilibres de pouvoir dans l’organi-
sation, n’est pas forcément bien vue. Ainsi,
les répondants à notre enquête souli-
gnent que les acteurs perçoivent avant
tout la dimension contraignante du
contrôle de gestion et que le contrôleur
doit composer avec cette image négati-
ve : « le contrôle de gestion est souvent
compris comme un simple contrôle et non
perçu comme un outil indispensable à la
prise de décisions ». Les contrôleurs de
gestion sont vus par les acteurs opéra-
tionnels comme des agents de la direc-
tion : « le comité de direction et le conseil
d'administration sont convaincus de la
nécessité de mise en place d'un contrôle de
gestion, les enseignants et les chercheurs
sont plus réservés ».
Par ailleurs, la prépondérance des “pro-
fessionnels” rend difficile l’épanouisse-
ment des administratifs de direction dans
leurs fonctions, précise le rapport de la
mission d’évaluation et de contrôle : ils
sont peu entendus et peu nombreux. Les
rapports précités soulignent ainsi que les
emplois fonctionnels autour du secrétai-
re général sont en nombre trop restreint
alors que le président de l’Association des
Secrétaires Généraux souligne l’urgence
à structurer et augmenter les équipes
administratives. A cet égard, la LOLF est
certainement l’occasion pour les admi-
nistratifs de direction de gagner une cer-
taine légitimité. En effet, la LOLF généralise
le langage gestionnaire et rend indis-
pensable le recrutement d’administratifs
de direction (notamment des contrôleurs
de gestion) qui maîtrisent ce langage ges-
tionnaire. Ces derniers soulignent ainsi
Réflexion 
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les impacts positifs de la réforme. Ils y
voient une bonne occasion de faire évo-
luer les pratiques de l’administration. C’est
ainsi que la LOLF est présentée comme
« un phénomène déclencheur [qui] a per-
mis une prise de conscience de la nécessité
de l'auto analyse »,  qui « a servi de levier,
[en étant] un outil qui permet de sensibili-
ser plus facilement les personnels de l'éta-
blissement » et qui aurait même « boule-
versé les habitudes et mentalités, ce qui est
déjà une bonne chose ». 
Il faut cependant rester prudent face
au développement de ce langage ges-
tionnaire. L’idée selon laquelle les
informations fournies par les contrô-
leurs de gestion seraient objectives, et
donc incontestables, est assez répan-
due ; « le développement du contrôle de
gestion, en permettant une connaissan-
ce fine  de la réalité du fonctionnement
de l'université est un levier fort pour une
politique visant à une organisation nou-
velle, cohérente en prenant en compte
les besoins réels et non les représenta-
tions des uns ou des autres ». Nos inter-
locuteurs considèrent volontiers que
les outils de la comptabilité de gestion
et du contrôle de gestion sont des outils
neutres, non dépendants des repré-
sentations des acteurs, du système poli-
tique et culturel. Or, ces attentes ris-
quent fort d’être déçues puisqu’un
système de contrôle de gestion ne peut
être que le reflet de choix politiques et
culturels
(9). De la même manière,
lorsque l’on nous déclare que l’objec-
tif est d’ « instiller une culture du résul-
tat à partir de la pratique de la compta-
bilité analytique » ou que « l'allocation
des moyens par l'Etat doit prendre en
compte à l'avenir la performance des éta-
blissements », on peut se demander si
une certaine fascination pour l’outil ne
fait pas oublier la question fondamen-
tale de la définition de la nature des
objectifs et du résultat pour un éta-
blissement d’enseignement supérieur.
A cette subjectivité des outils du contrô-
le, s’ajoute un risque non négligeable
d’adjoindre au système bureaucratique
classique une “bureaucratie managé-
riale”, caractérisée par un poids plus
important des acteurs gestionnaires
(contrôleurs de gestion, comptables,
etc.). Ainsi, certains soulignent que la
LOLF « a été pour le moment plus syno-
nyme de lourdeur administrative que de
traduction d'une véritable politique ».
Cette omniprésence de la régulation
financière, caractérisée par une gestion
par les chiffres, a parfois conduit de
grandes entreprises dans des situations
difficiles
(10).  
Les résultats de l’enquête suggèrent une
grande incertitude quant à la fonction
et aux rôles que doivent remplir les
contrôleurs de gestion dans les univer-
sités. Cette incertitude se traduit dans
le mode de recrutement : faut-il recru-
ter les contrôleurs de gestion parmi les
fonctionnaires de l’université par pro-
motion interne ou aller chercher des
contrôleurs de gestion dans l’industrie ?
Faut-il favoriser la connaissance du milieu
ou la compétence métier ? La question
se pose de manière aiguë dans les uni-
versités. Compte tenu des exigences de
la LOLF et de l’absence d’un modèle de
contrôle de gestion idoine à importer, la
tentation est grande de prendre exemple
sur les entreprises pour organiser la fonc-
tion contrôle de gestion. Pourtant, il ne
semble pas judicieux d’assimiler le fonc-
tionnement d’un établissement d’en-
seignement supérieur à celui d’une entre-
prise. Il n’existe d’ailleurs pas un modèle
unique de contrôleur dans les entreprises
privées ; on y constate une forte diver-
sité des styles de contrôleurs de gestion.
De nombreuses études ont montré la
difficulté à importer un “modèle idéal”
de contrôle de gestion dans des secteurs
(privés ou publics) pour lesquels il n’était
a priori par prévu
(11). En la matière, une
simple importation des méthodes “du
privé” dans les universités serait certai-
nement vouée à l’échec.
9. Burlaud, A. & Simon, C. J. (2006), Le
contrôle de gestion, Repères, Paris, La découver-
te, 2
e édition.
10. Bouquin H. (2005), Les fondements du
contrôle de gestion, Presses Universitaires de
France, “Que-sais-je ?”.
11. Chatelain, S. (1998), Du budget adminis-
tratif au budget outil de gestion, le cas des
musées français, Finance-Contrôle-Stratégie,
volume 1, numéro 3, septembre 1998.
Dambrin, C. Lambert, C. Sponem, S. (2007)
“Control and Change - Analysing the Process of
Institutionalisation”, Management Accounting
Research, à paraître.
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On peut donc penser que pour que la
fonction contrôle de gestion soit une
aide au pilotage des universités - qu’el-
le aide à identifier les causes de dérives,
à établir des préconisations, à permettre
aux décideurs de réviser leurs décisions
et leurs actions en fonctions des infor-
mations fournies, et à encourager les
opérationnels à œuvrer dans le sens défi-
ni par la stratégie - il est nécessaire d’ar-
ticuler les compétences “classiques” des
contrôleurs de gestion aux spécificités




Bouquin, H. (2004), Le contrôle de gestion, Paris, PUF, 6
e édition.
Burlaud, A. & Simon, C. J. (2006), Le contrôle de gestion, Repères, Paris, La découver-
te, 2
e édition.
Chatelain, S. (1998), Du budget administratif au budget outil de gestion, le cas des
musées français, Finance-Contrôle-Stratégie, volume 1, numéro 3, septembre 1998. 
Chatelain, S. (2003), Prolégomènes à l’analyse des coûts dans des organisations cultu-
relles municipales, Comptabilité – Contrôle – Audit, tome 9, volume 1, mai 2003.
Dambrin, C. Lambert, C. Sponem, S. (2007) “Control and Change - Analysing the
Process of Institutiona-lisation”, Management Accounting Research, à paraître.
Lambert, C. (2005). La fonction contrôle de gestion: contribution à l'analyse du rôle des
services fonctionnels. Thèse de doctorat, Université Paris Dauphine. Crefige.
www.experts-comptables.fr/boutique